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INSTRUCTION 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  la  formation  des  Affemblées  repréfentatives  Ô des 
Corps  adminifratifs . 


Du  8 Janvier  1790. 

LE  Décret  de  l’Affemblée  Nationale  du  11  Décembre 
1789,  fur  la  formation  des  affemblées  repréfentatives  & des 
Corps  adminiftratifs , eft  divifé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  difpofttions  fon- 
damentales de  la  nouvelle  organifation  du  royaume  en  dé- 
partemens  , en  diftri&s  & en  cantons , & quelques  règles  com- 
munes à la  double  repréfentation  élevée  fur  cette  nouvelle 
organifation  , favoir , la  repréfentation  nationale  dans  le  Corps 
légillatif  & la  repréfentation  des  citoyens  de  chaque  département 
dans  les  Corps  adminiftratifs. 

La  première  feftion  du  Décret  établit  les  principes  & les 
formes  des  élections.  Les  affemblées  d’éleèfion  font  de  deux 
efpèces  : les  premières  appelées  primaires , font  celles  dans 
lesquelles  tous  les  citoyens  adtifs  fe  réuniront  pour  nommer 
des  Eleéfeurs;  les  fécondés,  font  celles  des  Eleèfeurs  qui  auront 
été  nommés  par  les  affemblées  primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  feéHon  traitent  des 
affemblées  primaires  qui  font  les  mêmes,  c’eft-à-dire,  qui  font 
formées  de  la  même  manière,  & qui  fervent  également  pour 
parvenir  à la  nomination,  foit  des  Repréfentars  dans  le  Corps 
légiflatif , foit  des  Adminiftrateurs  de  département  & de  diftrift. 
Les  quatorze  articles  fuivans  de  la  même  feèfion , ne  con- 
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cernent  que  les  aflemblées  des  Ele&eurs,  lorfqu’ii  s'agit  de 
nommer  les  Repréfentans  au  Corps  Jégiflatif , & prefcrivent 
les  formes  à fuivre  pour  l’éle&ion  de  ces  Repréfentans. 

La  fécondé  feétion  du  Décret  traite  de  la  formation  & de 
l'organifation  des  Corps  adininiftratifs  dans  les  départemens  & 
dans  les  diftri&s. 

Les  onze  premiers  articles  de  certe  fe&ion , font  relatif  aux 
aflemblées  des  Electeurs,  lorfqu’il s’agit  de  nommer  les  Mem- 
bres de  ces  Corps  adminiftratifs. 

Les  vingt  deniers  articles  expliquent  de  quelle  manière  les 
Corps  adminiflratifs  doivent  être  compofés , or 
renouvelés. 

Enfin  , la  troifième  feéfion  du  Décret  traite  de  la  nature  des 
pouvoirs  & de  l’étendue  des  fondions  des  Corps  administratifs. 

$.  I. 

Olfervaiions  fur  les  premiers  articles  du  Decret, 

Tous  les  François  font  freres,  & ne  compofent  qu’une  fa- 
mille. Ils  vont  concourir  de  toutes  les  parties  du  royaume  , à 
la  formation  de  leurs  loix  : les  règles  & les  effets  de  leur  gou- 
vernement vont  être  les  mêmes  dans  tous  les  lieux.  La  nouvelle 
divifion  du  territoire  commun,  détruit  toute  difproportion  l'en- 
fible  dans  la  repréfentation , & toute  inégalité  d’avantages  tk 
de  défavantages  politiques.  Cette  divifion  étoit  defirable  fous 
plufieurs  rapports  civils  & moraux  , mais  fur-tout  elle  eA  nécef- 
faire  pour  fonder  folidement  la  Conflitution  , & pour  en  ga- 
rantir la  Habilité  : que  de  motifs  pour  tous  les  bons  Citoyens 
d’en  accélérer  l'exécution  ! 

Les  élections  à faire  pour  compofer  la  prochaine  légiflature 
qui  remplacera  l’Affemblée  Nationale  aduelle,  & celles  qui  font 
néceffaires  en  ce  moment  même  pour  la  formation  des  Corps 
adminiflratifs  , qui  feront  difparoître  les  derniers  vefliges  du 
régime  ancien,  dépendent  abfolument  de  la  prompte  crganifation 
des  départemens  en  diflriêls  , & des  diflriéls  en  cantons. 
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L’Aflemblée  Nationale  a fait  à cet  égard  tout,  ce  qui  éjtoir 
nécefîairè  pour  faciliter  les  opérations  locales,  6c  pour  en  hâter 
le  fuccès.  Elle  a fixé  les  chefs-lieux  des  département  8c  des 
diflricfs , avec  cette  modification  que  l’aflemblée  des  Electeurs 
qui  nommeront  les  Repréfenrans  au  Corps  légiflatif , fera  renue 
alternativement  dans  les  chefs-lieux  de  tous  les  diflrifîs  : elle'a 
même  laide  la  faculté  d’alterner  ainfi  entre  certaines  villes  du 
même  département  pour  la  feffion  du  Corps  adminifhratrf , 
fi  les  citoyens  du  département  le  trouvent  convenable. 

L’Afiemblée  Nationale  a encore  tracé  les  limites  de  chaque 
département  6c  de  chaque  diftriR , telles  qu’elles  ont  paru 
convenables  au  premier  aperçu.  Si  les  détails  de  l’exécution 
font  découvrir  le  befoin  ou  la  convenance  de  quelques  chan- 
gemens  à cette  démarcation  , il  efl  difficile  que  les  motifs 
en  foient  afiez  prefians  pour  que  les  divifions  indiquées  par 
l’Aflemblée  Nationale,  ne  puiflent  pas  être  fuivies , au  moins 
inflantanément  pour  la  première  tenue  des  aflembiées  qui 
vont  être  convoquées , 6c  dont  rien  ne  pourroit  au  tarifer  un 
plus  long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux  repréfentations 
de  ceux  qui  fe  croiront  fondés  à en  faire.  Les  Corps .adminiftrati fs 
une  fois  formés  6c  établis  en  chaque  département  6c  en  chaque 
dilfriéi , deviendront  les  Juges  naturels  de  ces  convenances  lo- 
cales. Us  feront , de  concert  enrr’eux , toutes  les  reêfifications 
dont  leurs  limites  refpeèfires  le  trouveront  fufceptibles  pour 
concilier  l’intérêt  des  particuliers  avec  le  bien  général  -,  6c  s’il 
arrivoit  qu’ils  ne  pu  fient  pas  s’accorder  fur  quelques  - unes  , 
l’Aflcmblée  Nationale  les  réglera  fur  les  mémoires  qu’ils  lui 
feront  parvenir. 

Il  feroit  bien  défirable  que  la  divifion  des  cantons  pût  fe 
faire  inceflamment  en  chaque  diflriêf  ; mais  elle  n’eA  pas  efien- 
tiellement  néceffairc  à la  formation  des  prochaines  aflembiées. 
Dans  les  départemens  où  cette  divifion  n’aura  pu  être  fixée 
par  l’Aflemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  les  Députés  du 
pays , elle  fera  provifoirement  fuivie  pour  les  premières  élections 
feulement.  Dans  les  départemens  où  elle  n’aura  pas  pu  être 
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faite  par  l’Affemblée  Nationale , il  fuffira  de  former  des  réu- 
nions de  paroiffes  voifines  , en  compofant  chaque  aggrégation 
d’un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  paroiffes  , fuivant  les 
forces  de  leur  population , de  manière  que  chaque  aggréga- 
tion fourniffe  un  nombre  de  citoyens  aftifs  fuffifant  pour  for- 
mer une  affemblée  primaire  , & approchant , le  plus  près  qu’il 
fera  poffible , du  nombre  de  fîx  cens. 

L’Affemblée  Nationale  invite  les  Membres  des  municipalités 
de  chaque  paroiffe , à féconder  de  tout  leur  zèle  cette  réunion 
des  communautés  contiguës,  que  le  voifinage , l’état  de  la  popu- 
lation & les  autres  convenances  locales  appelleront  à s’aggréger 
pour  compofer  enfemble  une  affemblée  primaire. 

S.  I I. 

Eclairci ffement  fur  les  vingt-un  premiers  Articles  de  la  Section 
Ire  du  Décret  concernant  les  Affemblées  primaires . 

Lorsqu’il  s’agira  de  nommer  des  Repréfentans  à l’Affemblée 
Nationale  , ou  lorfqu’il  s’agira  de  compofer  & de  renouveller 
les  Corps  adminiftratifs  , les  citoyens  ne  fe  réunirent  pas  par 
affemblées  de  paroiffes  ou  de  communautés , comme  celles 
qui  ont  lieu  pour  la  formation  des  Municipalités  -,  mais  par 
affemblées  primaires  dans  les  cantons , ou  de  la  manière  qui 
vient  d’être  expliquée  pour  les  prochaines  élections  dont  les 
diffrièls  ou  les  cantons  ne  feront  pas  encore  formés.  Les  vé- 
ritables élémens  de  la  repréfentation  nationale  , ne  feront  pas 
ainfi  dans  les  Municipalités , mais  dans  les  affemblées  primaires 
des  cantons. 

La  principale  raifon  qui  a déterminé  l’Affemblée  Nationale  à 
préférer  les  affemblées  primaires  par  cantons,  aux  fimples  affem- 
blées par  paroiffe  ou  communauté , eft  que  les  premières  étant 
plus  nombreufes  , déconcertent  mieux  les  intrigues , détruifent 
l’efprit  de  corporation,  affoibliffent  l’influence  du  crédit  local, 
& par-là  affurent  davantage  la  liberté  des  éleftions.  Les  citoyens 
des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine  légère  d’un  très- 


petit  déplacement , en  confidérant  qu’ils  acquièrent  à ce  prix 
une  plus  grande  indépendance  dans  l’exercice  de  leur  droit  de 
voter. 

Les  citoyens  aCtifs  auront  feuls  le  droit  de  fe  réunir  pour 
former  dans  les  cantons  les  Aifemblées  primaires. 

Chaque  affemblée  aura  le  droit  de  vérifier  & de  juger  la 
validité  des  titres  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  y être  ad- 
mis , & n y recevra  que  les  perlonnes  qui  réuniront  toutes 
les  conditions  requifes  pour  être  citoyen  aCtif. 

Ces  conditions  détaillées  dans  l’article  III  de  la  première 
feCtion  du  Décret,  font  : 

i°  D’être  François  ou  devenu  François. 

2°  D’être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3°  D’être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au  moins  de- 
puis un  an. 

4°  De  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail. 

5°  De  n’être  point  dans  l’état  de  domefticité  , c’efb à-dire , 
de  ferviteur  à gages.  r 

Les  expreffions , ou  devenu  François , employées  dans  la 
rédaftion  delà  première  condition,  ont  pour  objet  de  n’exclure 
pour  l’avenir  aucun  des  moyens  d’acquérir  le  titre  & les  droits 
de  citoyen  en  France,  que  les  légiûatures  pourront  établir , 
autres  que  les  lettres  de  naturalifation , qui  julqu’à  préfent  ont 
été  pour  nous  la  feule  voie  de  conférer  la  qualité  de  citoyen 
aux  Etrangers. 

La  contribution  directe  dont  il  eft  parlé  dans  la  quatrième. con- 
dition , s’entend  de  toute  impofition  foncière  ou  perfonnelle  , 
c’eft-à-dire , affife  dire&ement  fur  les  fonds  de  terre , ou  affife 
directement  fur  les  perfonnes  , qui  fe  lève  par  les  voies  du 
cadaftre  ou  des  rôles  de  cotifation,  & qui  paffe  immédiatement 
du  contribuable  cotifé  au  percepteur  chargé  d’en  recevoir  le 
produit.  Les  vingtièmes  , la  taille  , la  capitation  & l’impofition 
en  rachat  de  corvée,  telle  qu’elle  a lieu  maintenant , font  des 
contributions  diredes.  Les  contributions  indireCtes  au  contraire 
font  tous  les  impôts  affis  fur  la  fabrication  , la  vente,  1^  tranfport 
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8,  i’introclücliûa  de  plusieurs  objets  de  commerce  & de  consom- 
mation ; impôt  dont  le  produit  ordinairement  avancé  par  le  fabri- 
cant, le  marchand  ou  le  voiturier,  eil- Supporté  & indùcèio 
ment  payé  par  le  consommateur. 

Les  contribuables  qui  étoient  confies  dans  les  derniers  rôles 
de  1789  au  taux  prèle  rit  pour  rendre  citoyen  a£bf  oa  él  gible  , 
6t  qui , par  l’eifet  de  la  nouvelle  impolinon  des  perSonues  8c 
des  biens  ci-devant  privilégiés  , payeraient  maintenant  une 
cote  moindre  que  ce  taux , Seront  néanmoins,  admis  aux  prom- 
enâmes élections,  Sans  tirer  à conséquence  pour  les  Suivantes. 

Ces  autres  expreflions  , de  La  valeur  locale,  de  trois  journées  de 
travail  1 guident  que  la  cote  des.contribucions  direètes  qu'il  faut 
payer  pour  être  citoyen  actif , doit  varier  dans  les  différentes 
parties  du  Royaume  , à proportion  de  la  valeur  des  Salaires 
que  les  journaliers  y gagnent  communément  pour  chaque  journée 
de  travail;  mais  qu’elle  doit  toujours  Se  monter  par-tout  au  triple 
de  la  valeur  d’une  journée  de  travail , ou  ce.'  qui  revient  au 
même  , être  égale  à la  valeur  des  Salaires  qu’un  journalier  gagne 
en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers , les  Saillis  & les  débiteurs  inSolvables,  Sont 
exclus  des  aücinbiées  primaires.  Les  enfans  qui  auront  reçu  & 
qui  retiendront,  à titre  gratuit,  quel  qu’il  ioit , une  portion  des 
biens  de  leur  pere  mort  inSolvable  , Sans  payer  leur  part  virile 
de  Ses  dettes , Sont  exclus  de  même.  Il  Saut  cependant  excepter 
les  enfans  mariés , qui  auront  reçu  des  dors  avant  la  faillite  de 
leur  pere  , ou  avant  Son  insolvabilité  notoirement  reconnue. 
L’exeluSiondu  débiteur  ceffera  lorSqu’il  aura  payé  Ses  créanciers; 
& celle  de  l’enfant  lorfqu’rl  aura  payé  la  portion  virile  des 
dettes  de  Son  pere. 

La  portion  virile  eft  pour  chaque  enfant  » la  part  des  dettes 
qu’il  aurait  été  tenu  de  payer  s’il  eût  hérité  de  Son  pere. 

A l’avenir , il  y aura  plufieurs  autres  conditions  à remplir 
pour  être  admis  aux  affemblées  primaires , Savoir , celle  de  l’inf- 
cription  au  tableau  civique  dont  il  eft  parlé  à l’article  IV , pour 
ceux  qui  auront  atteint  l’âge  de  vingt-un  an  ; la  preftation 
publique  après  l’âge  de  vingt- cinq  ans  , entre  les  mains  du 
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Prélident  de  fadmiriiffration  de  diffrièl,  du  ferment  patriotique 
prefcrit  parlarticie  VIII , & l’infcription  au  tableau  des  citoyens 
aèlifs , qui  fera  dreffé  en  chaque  Municipalité , aux  termes 
du  même  article  VI IL 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les  prochaines 
éleélions  ; mais  le  Décret  que  l’Affemb'ée  Nationale  a rendu  le 
2 § décembre  dernier,  ordonne  qu’il  y fera  (uppléé  de  la  ma- 
nière lui  vante.  Auffitôt  que  les  prochaines  affernblees  primaires 
feront  formées  & auront  nommé  leur  Prélident  & leur  Sécrétaire, 
comme  il  fera  expliqué  ci-après,  le  Prélident  & le  Secrétaire  prê- 
teront en  préfence  de  l’affemblée  , le  ferment  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir , la  Conjlitution  du  Royaume,  d’être  fidèles  à la 
Nation , à la  Loi  & au  Roi  , de  choifr  en  leur  arme  & conscience  Je  s 
plus  dignes  de  la  confiance  publique  ,&  de  remplir  avec  file  & cou- 
rage les  fondions  civiles  & politiques  qui  leur  feront  confiées . Enfuite 
tous  les  Membres  de  l’affemblée  feront  le  même  ferment  entre 
les  mains  du  Prélident.  Ceux  qui  s’y  refuferoient , feroient  inca- 
pables d’élire  & d’être  élus. 

Les  citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  citoyen  aftif 
dans  une  des  alfemblées  primaires , ne  pourront  ni  en  répéter 
l’exercice , ni  même  affilier  à une  autre  affemblée. 

Tout  citoyen  a&if  doit  i'e  préfenter  en  peifonne,  & les  affiem- 
blées  doivent  être  exaéles  à n’en  admettre  aucun , de  quelque 
état  & condition  qu’il  loit , à voter  par  procureur.  L’article 
IX  de  la  première  feélion  du  Décret,  a ccnfacré  cette  régie 
conffiitutionnelle , que  dans  aucune  affemblée  perlonne  ne  pourra 
fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

L’abolition  des  ordres  étant  une  des  bafes  fondamentales  de 
la  Conftitution , aucune  affemblée  ne  peut  plus  être  convoquée 
ni  tenue  par  ordres  ; mais  tous  les  citoyens  de  chaque  canton  , 
fans  aucune  diltinèlion  de  rang,  d’état  ni  de  condition,  fe 
réuniront  dans  les  mêmes  alfemblées  primairies  , & voteront 
enfemble  pour  les  éleèlions  que  chaque  affemblée  aura  le 
droit  de  faire. 

Dans  tout  canton , il  y aura  toujours  une  affemblée  primaire , 
2e  il  pourra  y en  avoir  pîulîeurs  dans  le  même  canton. 
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IJ  y aura  une  affemblée  primaire  dans  le  canton , quoique 
îe  nombre  de  citoyens  aêfifs  s'y  trouve  moindre  de  cent  ; & 
il  n’y  en  aura  qu’une  , tant  que  le  nombre  des  citoyens  aêlifs 
ne  s’y  élevera  pas  à neuf  cents. 

Dès  que  la  population  d’un  canton  fournira  neuf  cents  ci- 
toyens aéhfs  , il  fera  néceffaire  d’y  former  plufieurs  affemblées 
primaires,  en  obfervant  i°  que  chaque  affemblée  approche 
toujours  le  plus  près  qu’il  fera  poflible  du  nombre  fîx  cents  j 
z°  qu’aucune  affemblée  ne  foit  jamais  au-deffous  de  quatre 
cents  cinquante.  C’eft  par  ces  deux  principes  qu’il  faudra  fe 
régler  conffamment  pour  déterminer  le  nombre  des  affemblées 
néceffaires  à former  en  chaque  canton , & la  force  de  cha- 
cune d’elles.  L’article  XIII  de  la  première  feélion  du  Décret 
préfente  plufieurs  exemples  de  l’application  de  ces  principes , 
qui  doivent  fuffire  pour  guider  dans  tous  les  autres  cas. 

Il  fera  facile , auffitôt  que  la  divifion  des  cantons  fera  fixée , 
de  reconnoître  combien  chaque  canton  renfermera  de  ci- 
toyens aélifs , combien  d’affemblées  primaires  devront  fe  for- 
mer dans  ce  canton  , & quelle  portion  de  la  population  du 
canton  devra  être  attachée  à chaque  affemblée  primaire.  Il 
fuffira  pour  cela  que  les  Corps  municipaux  dreffent  le  tableau 
des  citoyens  aftifs  de  chaque  paroiffe  ou  communauté.  Le 
réfultal  général  de  tous  ces  tableaux  réunis , donnera  pour 
chaque  canton  , tous  les  éclairciffemens  qu’on  peut  délirer. 

Le  nombre  des  affemblées  primaires  fera  déterminé  dans 
chaque  canton , par  celui  des  citoyens  aftifs  domiciliés  dans 
le  canton  , & qui  auront  le  droit  de  fe  préfenter  aux  affem- 
blées , quoiqu’il  puiffe  arriver  que  tous  ne  s’y  rendent  pas 
en  effet. 

Les  villes  auront  particulièrement  leurs  affemblées  primai- 
res. Celles  de  quatre  mille  âmes  & au-deffous , n’en  auront 
qu’une  II  y en  aura  deux  dans  celles  de  quatre  mille  âmes 
jufqu’à  huit  mille , trois  dans  celles  de  huit  mille  âmes  jufqu’à 
douze  mille , & ainfi  de  fuite.  Ces  affemblées  ne  fe  forme- 
ront pas  par  métiers , profeffions  ou  corporations , mais  par 
quartiers  ou  arrondiffemens. 
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' Le  premier  a.8. e de  chaque  affemblée  primaire,  apres 
qu’elle  fera  formée,  fera  d’élire  un  Préfident  &:  un  Secrétaire. 
Le  Doyen  d’âge  tiendra  la  féance , & un  des  Membres  de  l’aft 
femblée  fera  les  fondions  de  Secrétaire  , jufqu’à  ce  que  ces 
premières  élections  foient  faites.  On  y procédera  par  la  voie  du 
frutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  : les  trois 
plus  anciens  d’âge  après  le  Doyen , feront  provifoirement  Foffice 
de  fcrutateurs  en  préfence  de  l’affemblée. 

Le  Préfident  & le  Secrétaire  élus , prêteront  aufli-tôt  à l’af- 
femblée  le  ferment  patriotique  dont  il  a été  parlé  ci  - deffus , 
page  y , & le  Préfident  recevra  enfuite  celui  de  l’afTemblée , 
avant  qu’il  puifte  être  fait  aucune  autre  opération. 

Après  ces  fermens  prêtés , l’affemblée  procédera  par  un 
feul  fcrutin  de  lifte  ftmple , à la  nomination  de  trois  fcrutateurs. 
Les  trois  plus  anciens  d’âge  en  feront  encore  la  fonction  pour 
cette  élection. 

Enfin  l’affemblée  nommera  les  Elefteurs  qui  feront  char- 
gés d’élire  les  Repréfentans  àl’Aft'emblée  Nationale,  & le  choix 
en  fera  fait  en  un  feul  fcrutin  de  Ifte  double  , du  nombre  des 
Ele&eurs  que  l’affemblée  aura  droit  de  nommer. 

Il  eft  néceffaire  de  bien  entendre  les  différences  qui  fe 
trouvent  entre  les  diverfès  manières  d’élire,  foit  à la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages , ou  à la  pluralité  relative , foit  au  fcrutin 
individuel -,  ou  de  lifte  (impie , ou  de  lifte  double . 

L’éleciion  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages , eft  celle  pour 
laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix,  plus  une. 

L’éleffion  à la  pluralité  relative  des  fuffrages  eft  celle  pour 
laquelle  il  fuffit  d’avoir  obtenu  plus  de  voix  que  fes  compéti- 
teurs , quoique  ce  plus  grand  nombie  de  voix  obtenues,  né 
s’élève  pas  à la  moitié  du  nombre  total  des  fuffrages.  Àinfi , de 
douze  Ele&eurs , cinq  nomment  A , quatre  nomment  B , les 
trois  autres  nomment  C y il  faudroit  fept  voix  réunies  fur  A , 
pour  qu’il  fut  élu  à la  pluralité  abfolue  ; mais  il  eft  élu  par 
cinq  voix  à la  pluralité  relative , parce  qu’il  en  a une  plus  que 
B , & deux  plus  que  C. 

Le  fcrutin  individuel  eft  celui  par  lequel  on  vote  féparémem 
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fur  chacun  des  fujets  à élire  , en  recommençant  autant  de  fcrti- 
tins  particuliers  qu’il  y a de  nominations  à faire. 

Le  fcrutin  de  lif.e  [impie  eft  celui  par  lequel  on  vote  à la  fois 
fur  tous  les  fujets  à élire , en  écrivant  autant  de  noms  dans  le 
même  billet  qu’il  y a de  nominations  à faire 

Le  fcrutin  de  lifle  double  eft  ceiui  par  lequel  non-fenlement 
chaque  Eleâeur  vote  à la  fois  fur  tous  les  fujets  à élire , mais 
encore  défigne  un  nombre  de  fujets , double  de  celui  des  places 
à remplir  en  écrivant  dans  le  même  billet  un  nombre  de 
noms  double  de  celui  des  nominations  à faire. 

Ces  différens  ferutins  ont  chacun  des  avantages  & des  incon- 
véniens  particuliers.  L’Affemblée  Nationale  en  a varié  l’appli- 
cation fuivant  le  degré  d’importance  que  l’objet  de  chaque 
éleftion  lui  a paru  mériter. 

Lorfqu’on  élit  au  fcrutin  individuel , & à la  pluralité  abfolue  des 
Juffrages , ainfi  qu’il  eft  dit  dans  l’article  XV  de  la  première 
feéb'on  du  Décret,  il  faut  obtenir  cette  pluralité  abfolue,  même 
au  troifème  tour  de  fcrutin  lorfque  les  deux  premiers  tours  ne 
l’ont  pas  produit.  Ceft  par  cette  raifon  , qu’après  le  fécond  tour 
de  fcrutin  , les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus- 
grand  nombre  de  voix  , font  proclamés  à F Affemblée  , & qu’il 
n’eft  permis  de  voter  qu’entr’eux  feulement  au  troifième  tour. 
Le  cas  du  partage  des  voix  à ce  troifième  tour,  fait  alors  une 
nécefîité  de  terminer  l’élecfion  par  un  autre  moyen  que  celui 
de  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages,  qui  devient  impoftible  à 
obtenir.  Le  Décret  détermine , en  ce  cas , la  préférence  par 
l’ancienneté  d’age. 

Il  n’en  eft  pas  de  même , lorfque  l’éleflion  fe  fait  au  fcrutin 
de  h [le  (impie , on  de  lijle  double , ainfi  qu’il  eft  dit  dans  les 
articles  XVI  & XX  de  la  ptemière  feélion  du  Décret.  Ceux 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  fuffrages  au  premier  tour  de 
fcrutin , font  élus.  S’il  refte  des  places  à remplir , on  fait  un 
fécond  tour  de  fcrutin  , & i’éleéKon  n’a  encore  lieu  cette  fécondé 
fois  qu’en  faveur  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  abfolue: 
mais  s’il  faut  paffer  à un  troifième  tour  de  fcrutin  pour  com- 
pléter le  nombre  des  fujets  à élire , il  n eft  pas  néceffaire  de 


proclamer  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de 
voix  au  fécond  tour.  Les  fufFrages  des  Eleéleurs  peuvent  en- 
core fe  porter  librement  fur  tous  les  fujets , & c’eft  la  fimple 
pluralité  relative  des  voix  qui  fuffit  cette  troilième  fois  pour 
déterminer  Féleétion. 

Il  ne  faut  pas  oublier , lorfqu’il  s’agit  d’un  fcrutin  de  lijle 
double  , qu’au  fécond  & au  troilième  tour  , les  noms  infcrits 
dans  la  lifte  ou  le  bulletin  de  chaque  Éleéleur , ne  doivent 
être  doubles  q»e  du  nombre  feulement  des  fujets  qui  reftent 
à élire.  C’eft  par  ce  fcrutin  de  lijle  double , que  l’article  XX 
de  la  première  fèclion  du  Décret,  prefcrit  aux  aftemblées 
primaires  de  nommer  les  Electeurs. 

Le  nombre  d’Ele fleurs  que  chaque  aflemblée  a le  droit 
de  nommer  , eft  fixé  , par  f article  XVII , à un  Elefteur  par 
cent  citoyens  aclifs  \ en  forte  que  , jufqu’à  cent  cinquante  ci- 
toyens aftifs  , il  ne  peut  être  nommé  qu’un  Ele&eur , & qu’il 
en  doit  être  nommé  deux,  depuis  cent  cinquante-un  citoyens 
aflifs  jufqu’à  deux  cens  cinquante  , & ainfi  de  fuite.  Mais  il 
faut  obferver  que  le  nombre  des  citoyens  aêtifs  , qui  déter- 
mine celui  des  Electeurs  à nommer  , ne  fe  règle  pas  par  les 
feuls  votans  préfens  à l’aflemblée.  On  doit  compter  tous  les 
citoyens  aclifs  qui  exiftent  dans  le  reftbrt  de  l’alFemblée  pri- 
maire , &■  qui  pourroient  fe  préfenter  & voter. 

Les  aftemblées  primaires  doivent  choifir  les  Eleéleurs  qu’elles 
auront  le  droit  de  nommer  , dans  le  nombre  des  citoyens  éligibles 
du  canton  $ & pour  être  éligible , il  faudra  réunir  aux  qualités 
de  citoyen  aélif,  détaillées  ci-deftus  , la  condition  de  payer  une 
contribution  direéle  plus  forte,  que  l’article  XIX  a fixé  pour 
le  moins  à la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

§.  III. 

Développement  J es  quatorze  derniers  articles  de  la  Secfion  pre- 
mière du  Décret , concernant  les  Ajjemblées  des  Electeurs  , 
nommant  au  Corps  légijlatif. 

Lorsque  les  aftemblées  primaires  auront  fait  leurs  éleêtioni 


I:* 

dans  tous  les  cantons  d'un  même  département , tous  les  Elec- 
teurs nommés  fe  réuniront , de  quelque  état  & condition 
qu’fis  foient,  en  une  feule  affemblée  qui  élira  les  repréfentans 
à/ 1*  Affemblée  Nationale. 

Si  cependant  une  affemblée  d’Elê&eurs  fe  trouv  oit  tellement 
nombreufe  , qu  elle  ne  pût  ni  être  réunie  , ni  délibérer  commo- 
dément dans  le  même  lieu  , elle  pourroit  fe  divifer  en  deux 
feulions , & le  réeenfement  des  fcrutins  particuliers  de  chaque 
feêlion  fe  feroit  en  commun  entre  leurs  imitateurs  réunis , & 
en  préfence  des  commiffaires  que  chaque  feétion  pourroit  nom- 
rper  pour  y affilier. 

Ainli  la  fubdivifion  des  départemens  en  diffriéls  , n’eft  d’au- 
cune utilité  , & n’a  point  d’application  au  mode  des  élections 
pour  le  Corps  légiflatif.  Tel  eff  le  réfultat  de  la  difpolition  por- . 
tée  dans  l’article  XXI  de  la  première  feélion  du  Décret,  qu’il 
n’y  aura  qu’un  feul  degré  d’éleêffon  intermédiaire  entre  les, 
affemblées  primaires  & l’Affemblée  Nationale.  L’efprit  qui  a 
diêlé  cette  difpolition,  a été  de  conferver  davantage  la  fidélité 
& la  pureté  de  la  repréfentation  , en  rendant  plus  direéle  &. 
plus  immédiate  l’influence  des  repréfertés  far  le  choix  de  leurs, 
reprefentans. 

C’eft  dans  le  même  efprit , & pour  prévenir  la  prépondé-, 
rance  qu’un  chef-lieu  d’éleêlion  permanent  auroit  pu  acquérir 
à la  longue  , qu’il  a été  décidé  par  l’article  XXIII , que  l’af- 
femblée  des  Eleêleurs  tiendra  alternativement  dans  les  chefs- 
lieux  des  différens  diftriêls  de  chaque  département. 

Lorfque  les  électeurs  d’un  département , réunis , auront  formé 
leur  affemblée,  ils  procéderont  dans  le  même  ordre  & dans 
les  mêmes  formes  que  les  affemblées  primaires,  d’abord  à la 
nomination  d’un  Préfident  & d’un  Secrétaire,  enfuite  à la  pref- 
tation  du  ferment  patriotique , puis  au  choix  de  trois  fcrutateurs  , 
& enfin  à l’éleêlion  des  repréfentans  que  ce  département  aura, 
le  droit  de  nommer  à i’Affemblée  Nationale. 

La  nomination  des  repréfentans  à l’Affemblée  Nationale  doit 
toujours  être  faite  au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité  ahfolue 
des  fuffmges.  L’article  XXV  contient , fur  la  manière  de  procéder 


à cette  éleéfion , des  explications  détaillées  , dent  il  ne  fera  per- 
mis fous  aucun  prétexte  de  s’écarter. 

Les  Eieéfeurs  de  chaque  département  obferveront  de  ne  choi- 
fir  les  repréfentans  qu’ils  nommeront  à l’Affemblée  Nationale  r 
que  dans  le  nombre  des  citoyens  éligibles  du  département  3 & 
pour  êtr-e  éligible,  il  faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  aét: t 
précédemment  expliquées  , les  deux  conditions  fuivantes:  i°de 
payer  une  contribution  direéle  équivalente  à la  valeur  cl  un 
marc  d’argent^  i°  d’avoir  en  outre  une  propriété  foncière 
quelconque. 

Les  Eleéfeurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  difpofitions  du 
Décret  que  l’Alïemblée  Nationale  a rendu  le  24  décembre 
dernier,  & que  le  Roi  s’eft  empreffé  de  fanélionner ,,  qui 
ibatue  : 

i°  Que  les  non-catholiques  qui  auront  rempli  toutes  les 
conditions  preferites  pour  être  éleéïeurs  & éligibles  , pourront 
être  élus  dans  tous- les  dégrés  d’adminiftration  , fans  exception. 

20  Qu’ils  font  capables  de  tous  les  emplois  civils  & mili- 
taires , comme  les  autres  citoyens. 

30  Que  l’Alfemblée  Nationale  n’a  entendu  rien  préjuger, 
relativement  aux  Juifs,  fur  l’état  defquels  elle  fe  réferve  de 
prononcer-, 

4°  Qu’au  furplus  il  ne  pourra  être  oppofé  à l’éligibilité  d’au- 
cun citoyen , d’autres  motifs  d’exclulîon  que  ceux  qui  réfultenc 
des  Décrets  confHtutionnels. . 

Tous  les  départemens  doivent  participer  proportionnellement 
à. la  repréfentatiou  nationale  dans  le  Corps  légiflatif.  Ils  doivent 
donc  envoyer  un  nombre  de  repréfentans  , proportionné  non- 
feulement  aux  forces  relatives  de  leur  population , mais  encore 
à tous  leurs  autres  rapports  de  valeurs  politiques. . 

Le  refpeél  de TAfTemblée  Nationale  pour  ce  principe  fonda- 
mental, l’a  déterminée  à diflribuer  le  nombre  des  repréfentans 
entre  tous  les  départemens  du  royaume  , en  prenant  pour  bafes 
de  cette  dfftribution  les  trois  élémens  du  territoire , de  la  po- 
pulation & de  la  contribution  direéle , qui  peuvent  être  cora- 
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binés  avec  autant  de  juffice  dans  les  résultats , que  de  facilité 
dans  le  procédé. 

La  bafe  territoriale  eff  invariable  ; elle  eft  à-peu-près  égale 
entre  tous  les  départemens  établis  par  la  nouvelle  divifion  du 
royaume.  On  peut  donc  équitablement  attribuer  à chacun  des 
départeinens , une  part  de  députation  égale  (a)  & fixe  , à raifon 
de  leur  territoire. 

Les  bafes  de  la  population  & de  la  contribution  direéte  font 
variables,  & d’un  effet  inégal  entre  les  divers  départemens; 
mais  il  eft  un  moyen  sûr  d’atteindre  toujours  à l’égalité  propor- 
tionnelle & de  la  rendre  invariable  , malgré  la  variabilité  de  la 
population  & des  contributions.  L’Affemblée  Nationale  a faifi  ce 
moyen  qui  confiffe  à attacher  les  deux  autres  parts  de  dépu- 
tation , l’une  à la  population  totale  du  royaume  , l’autre  à la 
maffe  entière  des  contributions  dire£bes , & de  faire  partici- 
per chaque  département  à ces  deux  dernières  parts  de  députa- 
tion , à proportion  de  ce  qu’il  aura  de  population  à l’époque  de 
chaque  éle&ion , & de  ce  qu’il  payera  de  contribution  direéle. 

Le  principe  conftitutionnel  fur  cette  matière  & le  mode  de 
le  pratiquer  font  fixés  par  les  articles  XXVII , XXVIII , XXIX 
& XXX  de  la  première  fecfion  du  Décret. 

Le  nombre  des  départemens  du  royaume  eff  fixé  à quatre- 
vingt-trois , & celui  des  repréfentans  à l’Affemblée  Nationale, 
fera  de  fept  cent  quarante-cinq  ; la  compofition  particulière 
du  département  de  Paris  , néceifite  cette  modification  à l’ar- 
ticle XXVI. 

De  ces  fept  cent  quarante-cinq  repréfentans , deux  cens  qua- 
rante-fept  feront  attachés  au  territoire  , & les  quatre-vingt- deux 
départemens  autres  que  Paris , en  nommeront  deux  cent  qua- 
rr.nte-fix  par  nombre  égal  entr’eux , de  manière  que  chacun 
c e ces  départemens  députera  trois  repréfentans  de  cette  première 
claffe.  Celui  de  Paris  , beaucoup  moindre  en  étendue,  nommera 
le  deux  cent  quarante-feptième. 


(<*)  Paris  feul  fait  exception  à cette  règle,  comme  on  Le  verra  ci-après. 
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Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres  repréfentans , la 
première  moitié  formant  deux  cent  quarante-neuf  repréfentans , 
fera  envoyée  par  les  quatre-vingt-trois  départemens,  à raifon 
de  la  population  aftive  de  chaque  département.  Pour  y parvenir, 
la  population  totale  du  royaume  fera  divifée  en  deux  cent  qua- 
rante-neuf parts,  & chaque  département  aura  le  droit  de  nommer 
autant  de  repréfentans  de  cette  fécondé  claffe , qu’il  contien- 
dra de  ces  deux  cent  quarante-neuvièmes. 

La  fécondé  moitié  formant  deux  cent  quarante-neuf  repréfen- 
tans , fe  diftribuera  par  une  femblable  opération  entre  les  quatre- 
vingt-trois  départemens , à raifon  de  la  fomme  refpedfive  des 
contributions  direffe  de  chaque  département.  La  maffe  entière 
de  la  contribution  direéfe  du  royaume,  fera  de  même  divifée 
en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  & chaque  département  nom-* 
mera  autant  de  députés  de  cette  troifième  claffe  qu’il  payera 
de  ces  deux  cent  quarante  - neuvièmes. 

La  fomme  de  la  population  adlive  de  chaque  département 
fera  facilement  connue , puifque  chaque  affemblée  primaire 
nommera  un  Electeur  par  cent  citoyens  aéfifs  ; ainfî  le  nombre 
des  Electeurs  envoyés  par  chaque  canton,  indiquera  celui  des 
citoyens  aéfifs  du  canton , & le  nombre  total  des  Electeurs 
nommés  en  chaque  département , conflatera  le  taux  de  la 
population  acfive  du  département. 

Les  affemblées  d’Eleèfeurs , qui  vont  être  inceffamment  con- 
voquées en  chaque  département  pour  la  formation  des  Corps 
adminiftratifs , auront  foin  de  dreffer  un  tableau  de  la  popula- 
tion aêlive  de  leur  département,  en  prenant  pour  bafe  le 
nombre  des  Electeurs  nommés  par  les  affemblées  primaires , 
multiplié  par  cent.  Elles  feront  deux  doubles  de  ce  tableau , 
dont  un  lera  envoyé  fans  retard  au  Préfident  de  l’Affemblée 
Nationale,  & l’autre  fera  remis  & dépofé  aux  archives  de  l’ad- 
miniffration  de  département.  Le  réfulrat  de  tous  ces  tableaux 
particuliers,  remis  par  les  quatre  - vingt  - trois  départemens  , 
donnera  l’état  général  de  la  population  aéfive  de  tout  le 
royaume , & l’état  comparé  de  la  population  relative  des  dé- 
partemens entr’eux.  Ces  états  feront  publiés  & adreffés  aux  admi- 
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râftrations  de  département,  pour  être  confervés  dans  leurs  archives. 

La  fomme  de  contribution  direfte  qui  fera  payée  par  chaque 
département , fera  de  même  aifément  -connue , puifque  les  admi- 
mltrarions  de  département  6:  de  diftriéf  , préiideront  au  régime 
& à la  répartition  de  ces  contributions.  L'état  de  leur  montant 
total  levé  actuellement  dans  toute  l’étendue  du  royaume , fera 
mceffamment  dreffé , publié  & adreffé  aux  adminiffrations  de 
département,  aufîi-tôt  qu’elles  feront  établies. 

Ces  renfeignemens  généraux , joints  à ceux  que  les  Corps 
sdminiffratifs  & les  Electeurs  eux-mêmes  feront  à portée  d’ac- 
quérir fur  les  lieux , mettront  les  affemblées  d’Êleéteurs  de 
chaque  département  en  état  de  reconnoître  fans  embarras, 
dès  les  premières  élections  pour  la  prochaine  légiflature  , le 
nombre  de  repréfentans  qu’elles  devront  nommer , fuivant  les 
articles  XXIX  & XXX , à raifon  tant  de  la  population  que 
de  la  contribution  direéte  de  leur  département.  Les  élections 
fubféquentes  éprouveront  encore  moins  de  difficulté,  parce  que 
la  méthode  de  combiner  les  trois  bafes  conftitutionnelles  de 
la  repréfentation  nationale , reconnue  très-fîmple  dès  la  pre- 
mière épreuve,  fe  Amplifiera  de  plus  en  plus  par  l’expérience, 
ik  deviendra  bientôt  familière  par  l’habitude.  La  Conftitution 
de  la  France  offrira  à toutes  les  nations  un  modèle  de  la  re- 
préfentation la  plus  exaêle  par  la  réunion  de  tous  les  élémens 
qui  doivent  équitablement  concourir  à la  compofer. 

Après  que  chaque  affemblée  d’Eleéfeurs  aura  nommé  les 
repréfentans  cà  l’ Affemblée  Nationale  , elle  procédera  à la  nomi- 
nation des  fuppléans  deffinés  à remplacer  les  repréfentans  qui 
pourroient  devenir,  après  leur  élection,  hors  d’état  d’en  rem- 
plir l’objet. 

L’article  XXXIII  de  la  première  feêlion  du  Décret , n’au- 
terife  la  fubftitution  des  fuppléans  aux  repréfentans  élus , que 
dans  deux  cas  ; celui  de  la  mort  de  ces  derniers , ou  celui 
de  leur  démiffion.  Par  cette  raifon  , il  a paru  fuffifant  de 
réduire  le  nombre  des  fuppléans  que  chaque  affemblée  pourra 
nommer , au  tiers  de  celui  des  repréfentans  quelle  aura  eu 
le  droit  d’élire. 
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Les  fuppléans  feront  nommés  au  fcrutin  de  UJle  double , 
'&  à la  fimple  pluralité  relative  des  fuffrages.  Cette  nomination 
finira  ainfî  en  im feûl  tour  de  fcrutin,  puifque  dès  le  premier  tour, 
tous  ceux,  jufquau  nombre  prefcrit , qui  auront  obtenu  le  plus 
de  voix , feront  définitivement  élus , fans  qu’il  foit  néceflaire 
qu’ils  aient  réuni  plus  de  la  moitié  des  fuffrages,» 

Le  premier  élu  des  fuppléans , fera  le  premier  appelîé  en 
remplacement  \ le  fécond  le  fera  après  lui , & ainfî  de  fuite. 
Quand  le  nombre  des  repréfentans  fera  impair , le  tiers  des 
fuppléans  fera  fixé  par  la  fraélion  la  plus  forte  ; de  manière 
qu’on  élira  deux  fuppléans  pour  cinq  repréfentans , rrois  pour 
fept  & pour  huit,  & de  même  progressivement. 

Le  procès-verbal  de  l’éleéHon.  eff  le  feul  aêle  qui  pourra 
être  remis  par  les  Electeurs  aux  repréfentans.  Il  eft  auffi  le 
feul  titre  à confdérer  pour  l’exercice  des  fondions  des  repré- 
fentans à l’Affemblée  Nationale.  Les  mandats  impératifs  étant 
contraires  à la  nature  du  Corps  légiflatif  qui  eff  effentiellement 
délibérant,  à la  liberté  de  fuffrage  dont  chacun  de  fes  membres 
doit  jouir  pour  l’intérêt  général,  au  caraélère  de  ces  membres 
qui  ne  font  peint  les  repréfentans  du  département  qui  les  a 
envoyés  , mais  les  repréfentans  de  la  Nation  $ enfin  , à la  nécefiité 
de  la  fubordination  politique  des  différentes  ferions  de  la  nation 
au  corps  de  la  nation  entière,  aucune  Affemblée  d’EIeéleurs  ne 
pourra  ni  inférer  dans  le  procès-verbal  de  l’eleélion,  ni  rédiger 
féparément  aucuns  mandats  impératifs  -,  elle  ne  pourra  pas  même 
charger  les  repréfentans  qu’elle  aura  nommés , d’aucuns  ca- 
hiers ou  mandats  particuliers.  Les  Eletleurs'  & les  -affemblées 
primaires  auront  cependant  le  faculté  de  rédiger  des  pétitions 
& des  inftruénons  pour  les  -faire  parvenir  au  Corps  légiflatif  $ 
mais  ils  feront  tenus  de  les  lui  adreffer  direélement. 

Ces  difpofitions  confacrées  par  l’article  XXXIV  & celle  de 
l’article  XXXV , qui  défend  tant  aux  Affemblées  d’Eleéleurs 
qu’aux  affemblées  primaires  de  continuer  leurs  féances  après  les 
élections  finies  , & de  les  reprendre  avant  l’époque  des  élec- 
tions fuivantes , doivent  être  refpeélées  comme  des  maximes 
effentielles  à la  fiabilité  de  la  Conflitution , à la  pureté  de  fon 
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efprit  3c  au  maintien  de  l’ordre  qu’elle  a établi  dans  l’exercice 
du  plus  important  de  tous  les  pouvoirs  : elles  doivent  être, 
obfervées  à la  rigueur  dans  tous  les  cas. 

s.  1 V. 

O bferv  allons  fur  les  onr^e  premiers  Articles  de  la  Seclion  II 
du  Décret  concernant  les  AJfemblécs  des  Elecleurs  nommant 
aux  Corps  admin ijlratijs . . 

La  fécondé  feélion  du  Décret  ne  traite  plus  du  Corps  légis- 
latif, mais  de  la  formation  5c  de  l organii'ation  des  adminiftra- 
tions  de  département  5c  de  diftriél. 

Cette  partie  du  Décret  efb  celle  dont  il  faut  fe  pénétrer  fpé- 
cialement  pour  diriger  ou  fuivre  les  premières  opérations  qui 
vont  fe  faire  dans  Tes  départemens , au  moment  très-prochain 
de  l’établiflement  des  Corps  adminillratifs.. 

Il  n’y  a aufil  qu’un  l'eul  degré  d’éleèlion  intermédiaire  entre 
les  alTemblées  primaires  5c  les  affemblées  adminiûratives,  fui- 
vant  l’article  1er  de  la  ieélion  II,  comme  il  a été  dit  plus  haut 
qu’il  n’y  en  a qu’un  entre  les  aû'emblées  primaires  5c  l’Allèm- 
blée  Nationale. 

L’article  II  ajoute  , qu'âpres  avoir  nommé  les  Députés  à 
\ A fj emblée  Nationale , les  mêmes  Elecleurs  éliront  les  Adminif- 
trateurs  du  département.  Il  eft  évident  par-là  que  tout  ce  qui 
ell  preferit  par  la  première  feétion  du  Décret,  5c  tout  ce  qui 
eïl  expliqué  dans  le  §.  II  de  cette  Inftruélion , touchant  les 
a/Iemblées  primaires  5 : la  nomination  des  Electeurs  pour  i’AI- 
femblée  Nationale , fert  en  même-temps  5c  s’applique  aux  élec- 
tions relatives  à la  formation  des  Corps  adminillratifs. 

Si  l’intérêt  du  Royaume  permettoit  d’attendre  pour  l’établif- 
fement  de  ces  Corps,  l’époque  des  éleétiens  à la  prochaine 
législature,  les  Electeurs  qui  auroient  été  choifis  pour  nommer 
les  Membres  de  cdtte  légiflature,  feroient  les  mêmes  qui,  après 
avoir  fait  cette  nomination,  éliroient  les  Membres  des  admi- 
niftrations  de  département  5c  de  diftriél.  Mais  la  formation 
de  ces  adminidrations  n’admettant  aucun  délai , il  faut  en  ce* 
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moment  procéder  aux  élections,  en  commençant  par  les  aSTeir- 
blées  primaires , comme  s’il  s’agiffoit  de  choisir  des  Eleéteui  s 
pour  une  législature,  6c  en  observant  les  formes  établies  par 
les  vingt- un  premiers  articles  de  la  feêtion  Ire  du  Décret. 

Les  renouveilemens  de  la  moitié  des  Membres  des  Coq:  s 
administratifs  qui  auront  lieu  par  la  fuite  tous  les  deux  ans , 
feront  faits  aux  termes  des  articles  II  & III  de  la  feflion  II, 
par  les  Ele&eurs  qui  auront  élu  les  repréfentans  au  Con  s 

législatif. 

A la  prochaine  convocation , les  afiemblées  primaires  fe  for- 
meront comme  il  a été  dit  au  §.  II  de  la  préfente  Instruc- 
tion. Elles  éliront  leur  Président , leur  Sécretaire  6c  trois  fcru- 
tateurs;  elle  nommeront  enfuite  les  Electeurs  au  fcrutin  de  lifte 
double , Si  à raifon  d’un  Electeur  fur  cent  citoyens  aétifs. 

(Les  Electeurs  nommés  par  toutes  les  afiemblées  primaires  de 
chaque  département,  fe  réuniront  en  une  Seule  aSTemblée , au 
chef-lieu  de  département,  c’eSt  à-dire  dans  la  ville  désignée 
pour  être  le  Siège  de  l’adminiStradon.  Si  cependant  le  nombre 
des  Elefteurs  fe  trouvoit  trop  considérable  , iis  pourroient  divifer 
leur  aSTemblée  en  deux  Serions,  comme  il  a été  dit  à la 
page  12. 

AuSîitôt  que  TaSTemblée  des  Elefteurs  fera  formée , elle 
nommera  fon  Préfident  6c  fon  Secrétaire  , qui  prêteront  à 
TaSTemblée  le  ferment  patriotique , & le  Président  recevra  celui 
de  TaSTemblée.  Il  fera  procède  enfuite  à la  nomination  de  trois 
Scrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  feront  faites  de  la  même  manière  6c 
dans  les  mêmes  formes  que  s’il  s’agiSToir  d’une  aSTemblée  d’EIec- 
teurs  nommant  au  Corps  législatif.  Il  faut  recourir  fur  tous 
ces  points  aux  développemens  contenus  au  §.  II  de  cette  Inf- 
truclion. 

Les  Electeurs  nommeront  trente-Six  membres  pour  compofer 
TadminiSIration  de  département. 

Ces  trente-Six  membres  de  TadminiSIration  de  département, 
feront  élus  au  fcrutin  de  lifte  double , 6c  à la  pluralité  abfolue  des 
fuftftages , aux  termes  de  l’article  II  de  la  Seconde  feêtion  du 
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Décret;  c’eft-à-dire , que  ceux  qui  auront  obtenu  la  plura'ité 
abfolue  au  premier  tour  cîe  fcrutin  , feront  définitivement  élus , 
& qu’il  en  fera  de  même  au  fécond  tour , s’il  a été  néceffaire 
d’y  palier  ; mais  s’il  faut  faire  un  troisième  tour  de  fcrutin  , la, 
pluralité  relative  des  fuffrages , fuftira  cette  troiiième  fois , pour 
compléter  i’éleftion. 

Après  la  nomination  des  trente- lîx  Membres  de  l’adminif-* 
tration  de  ' département , les  Eleêleurs.  procéderont  de  fuite  à 
Féleélion  d’un  Procureur  général  Syndic.  Cette  éleêlion  fera 
faite  au  fcrutin  individuel , & à la  pluralité  abfolue  des  Juf'a^es. 

Le  Procureur  général  Syndic  doit  être  choili  dans  le  nombre- 
des  citoyens  réhdans  habituellement  dans  le  département , Ik. 
n’ayant  aucun  fer  vice  ou  emploi  qui  puilfe  le  diftraire  des, 
fondions  affidues  du  fy ndicat. 

Les  Electeurs  pourront  choilir  les  Membres  de  radminiffration 
de  département , & le  Procureur  général  Syndic , parmi  les. 
citoyens  éligibles  de  tous  les  diftricls  du  département  ; mais  en 
obfervant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des  trente-fix  Membres, 
;il  y en  ait  toujours  deux  au  moins  de  chaque  diftriél. 

Cette  nécefiité  d’élire  toujours  deux  Membres  au  moins  de 
chaque  difbriCf  , pourroit  fouvent  ne  pas  fe  trouver  remplie,  h 
les  Êlefleurs  votoient  à la  fois  & indiftinclement  pour  Féle&ion- 
des  trente-lix  Membres  de  l’adminift  ration  ; car  il  arriveroie 
fréquemment , que  dans  un  aufti  grand  nombre  de  fajets  entre 
lefquels  les  fuffrages  fe  feroient  diftribués  , la  pluralité  ne  fe 
trouver  oit.  pas  réunie  fur  deux  de  chaque  diftricl.  II  eff  donc, 
néceffaire  de  faire  d’abord  autant  de  fcrutins  particuliers  qu’il  y a 
de  diftriéls  dans  le  département , & de  voter  féparérnent  pour 
l’éleélion  des  deux  Adminiftrateurs  qui  devront  être  tirés  de 
chaque  diftriêl , par  lifte  double  de  ce  nombre  deux  ; enfuite 
les  Electeurs  pourront  voter  par  un  même  fcrutin , fur  tous  les 
Membres  qui  relieront  à élire  , & qui  pourront  être  pris  dans 
Fétendue  de  tous  les  diftriéls-  indiftinéiement , en  faifant  une. 
lifte  double  du  nombre  de  ces  Membres  reftans  à élire. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  à l’adminillration  de  départe- 
ment, font,  i°  d’être  citoyen  aéïif  du  département;  i°  de 


réunir  à toutes  les  qualités  de  citoyen  aêtif,  expliquées  ci- 
deffus  , la  condition  de  payer  une  contribution  direfte  plus 
forte,  & qui  fe  monte  au  moins  à la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fonèffons  d’Adminiftrateur 
de  Département  , & celles  , 

i°  D’Adminiffrateur  de  diffriél  -,  i°  de  Membre  d’un  Corps 
municipal  j 30  de  percepteur  des  importions  indireâes.  Si 
ceux  qui  rempliront  quelqu’une  de  ces  trois  dernières  foirerions., 
fe  trouvoient  élus  à l’adminiftration  de  département , ils  lèroient 
tenus  d’opter  incontinent. 

Lorfque  l’affemblée  des  Eleéleurs  aura  compofé  l’adminiffra- 
tion  de  département , & clos  le  procès-verbal  de  fes  élections , 
elle  en  remettra  un  double  au  Roi , & en  adreffera  un  autre  au 
Prélident  de  l’Affemblée  Nationale , enfui  te  elle  fe  défunira. 
Les  Electeurs  de  chaque  dilfridt , c’eft-à-clire , tous  ceux  qui 
auront  été  nommés  par  les  affemblées  primaires  du  reffort  du 
même  diffriéf,  fe  rendront  de  fuite  au  chef- lieu  du  diffriê}, 

s’y  réuniront  pour  nommer  les  Membres  qui  compoferont 
l’adminiftration  de  ce  diftriâ.  Ainfi  la  première  affemblée  géné- 
rale de  tous  les  Electeurs  de  département , fe  divifera  en  autant 
d’affemblées  particulières  qu’il  y aura  de  diflridfs  dans  l’étendue 
du  département. 

Chaque  affemblée  des  Elefteurs  de  diftricls  nommera  fou 
Président , fon  Secrétaire  & trois  Scrutateurs,  ainfi  qu’il  a été 
dit  pour  les  affemblées  primaires , & pour  l’affemblée  générale 
des  Electeurs  de  département. 

EUe  élira  enfuite  douze  Membres  pour  compofer  l’adminif- 
tration  de  diftri£E 

Ces  douze  Membres  de  l’adminiEration  de  diflriéf , feront 
élus  au  ferutin  de  lijïe  double  &l  à la  pluralité  abfolue  des  fujfrages , 
de  la  même  manière  que  les.  Membres  des  adminiffrations  de 
departement. 

Après  la  nomination  des  douze  Membres  de  l’a dminiff ration 
de  diffriR,  les  Elefteurs  procéderont  à l’éleâion  d’un  Procm- 
'eeur-Iyndic.,  Cette  élection  fera  faite  comme  celle  du  Procureur 
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général  Syndic  de  département,  au  fcrutin  individuel  & à la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

Les  Electeurs  pourront  choifir  les  Membres  de  l’adminiftra- 
tion  de  diftrict , 6e  le  Procureur-fyndic , parmi  les  citoyens 
éligibles  de  tous  les  cantons  du  diflriêt. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  pour  l’adminiftation  de  diftri6L , 
^ font,  i°  d’être  citoyen  actif  du  diftriCt;  2°  de  payer  la  même 
fomme  de  contribution  direfte  que  pour  l’adminiftration  de 
département. 

L’incompatibilité  a lieu  également  contre  les  percepteurs 
des  impofitions  indirectes  , les  Membres  des  Corps  municipaux, 
6e  réciproquement  contre  les  Membres  de  l’adminiitration  de 
département. 

s.  v. 

Hdaircijjement  fur  les  vingt  derniers  articles  de  la  Scclion  II  du 
Décret  concernant  I organifation  des  Corps  adminijlratifs. 

Les  adminiftrations  de  département  6c  de  diftriêt  , font  per- 
manentes fuivant  l’article  XII , non  dans  le  fens  que  leurs  fefiions 
puiffent  être  continues  6e  fans  intervalle  , mais  parce  que  les 
Membres  qui  compoferont  les  Corps  adminiflratifs , conlêrveront 
leur  caraêtère  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  ils  feront  élus; 
que  ces  Corps  périodiquement  renouvelés  ne  cefleront  pas  un 
mitant  d’exifter , 6e  que  l’adminiftration  de  département  fera  faite 
chaque  jour,  fous  leur  influence  6e  par  l’autorité  qui  leur  fera  confiée. 

Les  Membres  des  adminiftrations  de  département  & de  diftriêt, 
feront  élus  pour  quatre  ans , 6e  relieront  en  fonctions  pendant 
ce  temps.  Ils  feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié , 
c’eft-à-dire , que  tous  les  deux  ans  il  fortira  dix-huit  Membres 
de  l’adrpiniftration  de  département , & fix  de  celle  de  diftriêt , 
qui  feront  remplacés  par  un  égal  nombre  de  Membres  nouvelle- 
mens  élus.  Il  fera  procédé  à ces  remplacemens  dans  les  mêmes 
formes  qui  font  établies  pour  la  nomination  des  premiers 
Membres  de  ces  adminiftrations. 

* Le  fort  déterminera  la  première  fois , après  les  deux  pre- 


jnières  années  d’exercice , quels  Membres  devront  lortir  ; les 
autres  cefïeront  enfuite  leurs  fonctions  tous  les  deux  ans  par 
moitié , à tour  d’ancienneté.  A ce  moyen  , les  Membres  qui  fe 
trouveront  en  1791  dans  le  première  moitié  dont  le  fort  dé- 
cidera la  fortie , n’auront  eu  que  deux  ans  d’exercice. 

En  procédant  à ces  renouvellemens  pour  l’adminift ration  de 
département,  les  Electeurs  feront  attentifs  à maintenir  toujours 
dans  cette  administration  deux  Membres  au  moins  de  chaque 
diftriéf;  & par  conféquent , lorfqu'un  diftiift  n’aura  fourni  que 
deux  Membres  à l’adminiif ration,  ces  Membres  fortant  d’exer- 
cice , ne  pourront  être  remplacés  que  par  de  nouveaux  Mem- 
bres élus  parmi  les  citoyens  du  même  diftriéti 

Le  Procureur  général  Syndic  du  département  & les  Procu- 
reurs-Syndics des  diftiièls , feront  également  élus  pour  quatre 
ans,  après  lefquels  ils  pourront  être  continués,  par  une  nou- 
velle éleêtion  , pour  quatre  autres  années;  mais  enfuite  ils  ne 
pourront  plus  être  t réélus , fi  ce  n’efl:  après  un  intervalle  de 
quatre  ans. 

Lorfque  les  Membres  qui  vont  être  nommés  pour  compofer 
les  adminiftrations  , foit  de  département,  foit  de  diftiiét,,  feront 
réunis  pour  tenir  leur  prochaine  feffion , ils  procéderont , dès  la 
première  féance , à la  nomination  d’un  d’entr’eux  pour  Préfident. 
Jufques-lâ  le  doyen  d’âge  préfîdera.  Les  trois  plus  anciens  après 
lui  feront  les  fonctions  de  formateurs , & un  des  Membres  rem- 
plira provifoirement  celles  de  Secrétaire. 

La  nomination  du  Préfident  fera  faite  au  fcruùn  individuel  - 
& à la  pluralité  abfolue  des  fujfrages* 

L’élection  du  Préfident  fera  fuivie  immédiatement  de  celle 
d’un  Secrétaire  qui  fera  nommé  de  même  par  les  Membres  de 
chaque  adminiftiation , mais  pris  hors  de  leur  fein.  Il  fera  élu 
aufîi  au  ferutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des  [alpages  ; 
mais  il  pourra  être  changé,  lorfque  les  Membres  de  l’adminif- 
tration  l’auront  jugé  convenable  à la  majorité  des  voix. 

L’adminiflration  de  département  fera  divifée  en  deux  feétiens  : 
la  première  portera  le  titre  de  Confeil  de  Département , & i’autre  ,, 
celui  de  Dire  Boite  de  Département , 
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Le  direétolre  fera  compofé  de  huit  des  Membres  de  l’admi- 
niftration  j les  vinçt-huit  autres  formeront  le  confeil. 

Pour  opérer  cette  divinon , les  t rente- lïx  Membres  de  chaque 
administration  de  département  éliront,  à la  fin  de  leur  première 
feflion  , au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité  abjoluc  des  Jujjrages , 
les  huit  d’entr’eux  qui  compoferont  le  directoire. 

Les  Membres  du  directoire  feront  en  fonction  pendant 
quatre  ans , & feront  renouvelles  tous  les  deux  ans  par  moitié  -, 
la  première  fois  au  fort , après  les  deux  premières  années  d’exer- 
cice , enfuite  à tour  d’ancienneté,  il  arrivera  ainfi  que  la  moitié 
des  Membres  qui  feront  élus  la  première  fois  au  directoire  , 
n’y  pourra  relier  que  deux  ans. 

il  faut  obferver . par  rapport  aux  directoires , que  fi  les 
citoyens  qui  rempliront  des  places  de  judicature,  &.  qui  réu- 
niront les  conditions  d’éligibilité  prefcrites,  ne  font  pas  exclus 
des  adminifirations  de  département  & de  diffriCt , fuivant  l’art. 
X de  la  fécondé  feérion  du  Décret,  ils  ne  peuvent  pas  cepen- 
dant être  nommés  Membres  des  directoires , aux  termes  du 
même  article , à caufe  de  l’incompatibilité  qui  réfulte  de  l’affi- 
duité  des  fonctions  que  les  directoires  d’une  part , & les  places 
de  judicature  de  l’autre,  impofent  également. 

Les  directoires  doivent  être  en  tout  temps,  & fur-tout  en  ce 
premier  moment,  compofés  de  citoyens  fages,  intelligens,  labo- 
rieux, ; attachés  à la  Confiitution,  & qui  n’aient  aucun  autre  fer- 
vide  bu  emploi  qui  puiffe  les  diftraire  des  fonctions  du  directoire. 

C’eft  au  Confeil  de  département  qu’il  appartiendra  de  fixer 
les  règles  de  chaque  partie  importante  de  l’adminifiration  du 
département,  & d’ordonner  les  travaux  & les  dépenfes  générales. 
Il  tiendra  pour  cet  effet  une  feflion  annuelle  pendant  un  mois 
au  plus  , excepté  la  première  , qui  pourra  être  de  fix  femaines. 

Le  directoire  , au  contraire,  fera  toujours  en  activité  & s’occu- 
pera fans  difeontinuation , pendant  l’intervalie  des  fefïïons  -an- 
nuelles , de  l’exécution  des  arrêtés  pris  par  le  Confeil,  & de  l’expé- 
dition des  affaires  particulières. 

Le  Préfident  de  l’adminiftration  de  département,  quoiqu’il 
ne  foit  pas  compris  dans  les  huit  Membres  dont  le  directoire 
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fera  compofé , aura  le  droit  d’affifeer  & de  préfider  à toutes 
•les  féances  du  Directoire  , qui  pourra  néanmoins  fe  choisir  un 
Vice  Préiident. 

Tous  les  ans  le  Directoire  rendra  au  Confeil  de  département 
le  compte  de  la  geftion  , & ce  compte  fera  publié  par  la  voie 
de  fempreilion.  C’elt  à l’ouverture  de  chacune  des  fefiions  an- 
nuelles que  le  Confeil  de  département  recevra  & arrêtera  le 
•compte  de  la  geftion  du  DireCtoire.  11  fera  même  tenu  de 
commencer  par-là  le  Travail  de  chaque  feflion.  Les  Membres 
du  Direêtoire  fe  réuniront  enfuite  à ceux  du  Confeil,  pren- 
dront -feance  & auront  voix  délibérative  avec  eux , de  manière 
qu’à  partir  du  "compte  rendu-,  la  diftinêtion  du  Confeil  & du 
direCtoire  demeurera  fufpendue  pendant  la  durée  de  la  feffion', 
& tous  les  Membres  de  i’adminiftration  déferont  enfemble  en 
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alîemblée  générale. 

Pendant  la  feflion  du  Confeil , les  Membres  éliront  toutes 
les  femaines , au  fcrutin  individuel  & à la  majorité  abfolue , 
celui  d’entr’eux  qui  aura  la  voix  prépondérante  dans  le  cas 
où  les  fuffrages  feroient  partagés. 

La  même  éleCtion  fera  faite  tous  les  mois  pour  le  direCtoire, 
par  les  Membres  qui  le  compoferont. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  pour  les  adminiferations  de 
département,  aura  lieu  de  la  même  manière  .pour  les  adminifera- 
tions  de  diftriCts. 

Celles-ci  feront  anfi  divifées  en  deux  feCtions,  l’une  fous 
le  titre  de  Confeil  de  difkiol , l’autre  fous  celui  de  Directoire 
de  dijbicl. 

Le  direCtoire  de  diftriCi:  fera  ecmpofé  de  quatre  Membres. 

Les  douze  Membres  de  l’adminifergtion  de  diftriCt,  éliront 
à la  fin  de  leur  première  feflion  , au  fcrutin  individuel  & à la 
pluralité  abfolue  des  Jujfrages , les  quatre  d’entr’eux  qui  compo- 
feront le  directoire.  Ceux-ci  feront  renouvelés  tous  les  deux 
ans  par  moitié. 

Le  Confeil  de  diftriCt  ne  tiendra  qu’une  feflion  tous  les  ans , 
pendant  quinze  jours  au  plus  j 8c  comme  la  principale  utilité 
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des  adminiff  rations  de  diffriéf , eff  d’éclairer  celle  de  département 
fur  les  befoins  de  chaque  diffrièf , l’ouverture  de  cette  fefîion 
annuelle  des  Confeils  de  diffrièf,  précédera  d’un  mois  celle  du 
•Confeil  de  leur  département. 

Les  Direèfoires  de  diffriéf  feront  toujours  en  aèfivité  , comme 
ceux  de  département , foit  pour  l’éxécution  des  arrêtés  de  l’ad- 
miniffration  du  diffrief , approuvés  par  celle  de  département, 
foit  pour  l’exécution  des  arrêtés  de  i’adminiifration  de  départe- 
ment, 6e  des  ordres  qu’ils  recevront  de  cette  adminiffration  & 
de  fon  Direêfoire. 

Enfin,  les  Direèfoires  de  diftriéu  rendront  tous  les  ans  le  compte 
de  leur  geffion  aux  Confeils  de  diffrièf , à l’ouverture  de  la 
fefîion  annuelle,  6c  auront  enfuite  féance  6c  voix  délibérative 
en  afîémblée  générale  avec  les  Membres  des  Confeils. 

Un  des  points  effentiels  de  la  Conffitution  en  cette  partie , 
eff  l’entière  6c  abfolue  fubordination  des  adminiffrations  6c  des 
direéfoires  de  diftridfc  aux  adminiffrations  6c  aux  direéfoires  de 
département,  établie  par  l’article  XXVIII  de  la  fécondé  feéfion 
du  Décret.  Sans  l’obfervation  exaéfe  6c  rigoureufe  de  cette 
fubordination,  l’adminiff  ration  cefîcroit  d’être  régulière  6c  uni- 
forme dans  chaque  département.  Les  effets  des  différentes 
parties  pourroient  bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand  bien 
du  tout  ; les  diffriéfs  au  lieu  d’être  des  feéfions  d’une  adminif- 
tration  commune  , deviendroient  des  adminiff rations  en  chef, 
indépendantes  6c  rivales , 6c  l’autorité  adminiff rative  dans  le 
département  n’appartiendroit  plus  au  corps  fupérieur,  à qui  la 
Conffitution  l’a  conférée  pour  tout  le  département. 

Le  principe  conffitutionnel  fur  la  diilribution  des  pouvoirs 
adminiff ratifs , eff  que  l’autorité  defeende  du  Roi , aux  ac'minif- 
rrarions  de  département;  de  celles-ci  aux  admini fixations  de  dif- 
triéf , 6c  de  ces  dernières  aux  municipalités , à qui  certaine  fonc- 
tions relatives  à l’adminiff ration  générale , pourront  être  déléguées. 

Les  Confeils  de  diffriéf  ne  pourront  ainfi  rien  décider  , ni 
faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs  feuls  arrêtés,  dans  tout  ce 
qui  intéreffera  le  régime  de  l’adminilf  ration  générale.  Ils  pourront 
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feulement , fuivant  la  difpofition  de  l’article  XXX , s’occuper 
de  préparer  les  demandes  qui  feront  à faire  à l’adminiftration 
du  département,  & les  matières  qu’ils  trouveront  utiles  de  lui 
foumettre  pour  les  intérêts  du  diftriéh  Ils  prépareront  encore  & 
indiqueront  à leurs  dire&oires  les  moyens  d’exécution,  & rece- 
vront fes  comptes. 

Les  Direéloires  de  diftriéls , chargés  dans  leurs  refforts  ref- 
peéfifs  de  l’exécution  des  arrêtés  de  l’adminiftration  de  départe- 
ment , n’y  pourront  faire  exécuter  ceux  que  les  Confeils  du 
diftriéf:  fe  feroient  permis  de  prendre  en  matière  d’adminiftra- 
tion  générale , qu’après  que  ces  arrêtés  des  Confeils  de  diftri& 
auront  été  approuvés  par  l’adminiftration  de  département. 

Les  Procureurs  généraux  Syndics  de  département,  & les 
Procureurs-Syndics  de  diftriél , auront  droit  d’afiifter  à toutes  les 
féances , tant  du  Confeil  que  du  Direéloire  de  l’adminiflxation 
dont  ils  feront  partie.  Ils  auront  féance  à un  bureau  placé  au 
milieu  de  la  faile  , & en  avant  de  celui  du  Préfident. 

Ils  n’auront  point  de  voix  délibérative , mais  il  ne  pourra 
être  fait  à ces  féances  aucuns  rapports , fans  qu’ils  en  ayent  eu 
communication , ni  être  pris  aucuns  arrêtés , fans  qu’ils  ayent 
été  entendus,  foit  verbalement,  foit  par  écrit. 

Ils  veilleront  & agiront  pour  les  intérêts  du  département  ou 
du  diftriéf:  ; ils  feront  chargés  de  la  fuite  de  routes  les  affaires  -, 
mais  ils  ne  pourront  intervenir  dans  aucune  inftance  litigieufe , 
cju’en  vertu  d’une  délibération  du  Corps  ad  minifixatif.  Ils  n’agiront 
d’ailleurs  fur  aucun  objet  relatif  aux  intérêts  & à l’adminiflration 
du  département  ou  du  diftriéf: , que  de  concert  avec  le  Direéfoire. 

Il  fera  pourvu  à l’interruption  du  fervice  des  Procureurs-Gé- 
néraux-Syndics & des  Procureurs  Syndics , qui  pourroit  arriver 
pour  caufe  de  maladie , d’abfence  légitime  ou  de  tout  autre 
empêchement , par  la  précaution  que  les  Membres  des  Admi- 
niflrations  de  département  & de  diftriél:  feront  tenus  de  prendre , 
après  avoir  nommé  les  Membres  qui  compoferont  les  direéfoi- 
res;  d’élire  de  fuite  <Sc  de  déligner  un  de  ces  Membres  pour 
remplacer  momentanément , dans  le  cas  ci-deflus , le  Procureur- 
Général -Syndic  & le  Procureur  Syndic. 
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§.  VI. 

Explications  fur  la  fection  II 1 du  Décret  concernant  lès  fonctions, 
des  Corps  admimfratifs. 

Le  principe  général  dont  les  Corps  adminiftratifs  doivent  fe 
pénétrer  , eft  que  , (i , d’une  part , ils  font  fubordonnés  au  Roi ,. 
comme  chef  fuprême  de  la  nation  &.  de  l’adminiftration  du 
Royaume  ; de  l’autre  , ils  doivent  relier  religieufement  attachés 
à la  conftitution  & aux  loix  de  l’Etat,  de  manière  à ne  s’écarter 
jamais  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  des  règles  conftiru- 
tionnelles  , ni  des  Décrets  des  légillatures , lorfqu  ils  auront  été 
fanélionnés  par  le  Roi. 

L’art.  Lr  de  la  feélion  III  du  Décret , établir  & déhnit  les 
pouvoirs  qui  font  confiés  aux  Corps  adminiftratifs  pour  la  répar- 
tition des  contributions  direéles , la  perception  & le  v.erfement 
du  produit  de  ces  contributions  , la  furveillance  du  fervice  & 
des  fondions  des  prépofés  à la  perception  & au  versement; 
Le  même  article  établit  les  Corps  adminiftratifs  ordonnateurs 
des  payemens  pour  les  dépenfes  qui  feront  alignées  en  chaque 
département  fur  le  produit  des  contributions  direéles. 

L’article  II  détermine  la  nature  & l’étendue  des  pouvoirs  con- 
férés aux  Corps  adminiftratifs  dans  toutes  les  autres  parties  de 
l’adminiftration  générale,  & il  en  expofe  les  objets  principaux. 

Il  n’appartient  pas  à la  Conftitution  d’expliquer  en  détail  les 
règles  particulières  par  lefquelles  l’ordre  du  fervice  & les  fonc- 
tions pratiques  doivent  être  dirigés  dans  chaque  branche  de  l’ad- 
miniftration.  Les  ufages  & les  formes  réglementaires  ont  varié 
pour  chaque  partie  du  fervice,  & pourront  encore  être  changés 
& perfeflionnés.  Ces  acceffoires  étant  hors  de  la  Conftitution , 
pourront  faire  la  matière  de  Décrets  féparés , ou  d’inftruiftions 
particulières  , à mel'ure  que  l’Aftemblée  Nationale  avancera  dans 
l'on  travail  ; & ce  qu’elle  n’aura  pas  pu  régler,  reftera  utilement 
fournis  aux  cor/eils  de  l’expérience  , aux  découvertes  de  l’elprir 
public  , & à la  vigilance  du  Roi  & des  légillatures,. 
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Ce  qui  fufftt  en  ce  moment , eft  que  les  différons  pouvoirs 
foient  eonffitués  , féparés,  caraéiérifés  , & que  l’origine  & la  na- 
ture de  ceux  qui  font  conférés  aux  Corps  adminiffratifs  , ne  puif- 
ient  être  ni  méconnues  , ni  obfcurcies.  11  eft  néceflaire  d’oblèrver 
à cet  égard  que  l’énumération  des  différentes  fondions  des  Corps* 
adminiffratifs , qui  fe  trouve  dans  l’article  II  de  la  troifième. 
feêtion  , n’eft  pasexclufive  , ni  limitative , de  manière  qu’il  fût 
inconffitutionnel  de  confier  par  la  fuite  à ces  Corps  quelqu’autre 
objet  d’adminiffration  , non  exprimé  dans  l’article»  Cette  énumé- 
ration n’eft  que  délignative  des  fonctions  principales  qui  entrens 
plus  fpécialement  dans  l’inftitution  des  adminiffrations  de  dé- 
partement & de  diftricl» 

L’Etat  eft  un  j les  départemens  ne  font  que  des  ferions  du. 
même  tout»  Une  adminiftration  uniforme  doit  donc  les  embraffer 
tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  Corps  adminiffratifs , indé- 
pendans  , & en  quelque  forte  fouverains  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions , avoient  le  droit  de  varier  à leur  gré  les  principes  & 
les  formes  de  l’adminiftration la  contrariété  de  leurs  mouve- 
mens  partiels  détruifant  bientôt  la  régularité  du  mouvement 
général  , produiroit  la  plus  fâcheufe  anarchie»  La  difpofftion  de 
l’article  V a prévenu  ce  défordre , en  ffatuant  que  les  arrêtés  qui 
feront  pris  par  les  Adminiffrations  de  département  fur  tous  les 
objets  qui  intérefferont  le  régime  de  l’adminiftration  générale  du 
royaume  , ou  même  fur  des  entreprifes  nouvelles  & des  travaux 
extraordinaires,  ne  pourront  être  exécutés,  qu’après  avoir  reçu 
l’approbation  du  Roi». 

Le  même  motif  n’exifte  plus , lorfqu’il  ne  s’agit  que  de  l’exr 
pédition  des  affaires  particulières  , ou  des  détails  de  l’exécution 
à donner  aux  arrêtés  déjà  approuvés  par  le  Roi  ; & par  cette 
raifon  , le  même  article  Y décide  que  , pour  tous  les  objets  de 
cette  fécondé  claffe,  l’approbation  royale  n’eft  pas  nécelfaire 
aux  aéfes  des  Corps  adminiffratifs. 

Le  fondement  effentiel  de  cette  importante  partie  de  là:. 
Conftitution,  eft  que  le  pouvoir  adminiftratif  l'oit  toujours 
maintenu,  très-diftincf  , & de  la  puiffance  iégiffative  à laquelle  il. 
eft  fournis  du  pouvoir  judiciaire,  dont  il  eft  indépendant» 
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La  Conftitution  feroit  violée  , fi  les  adminiftrations  de  dépar- 
tement pouvoient  ou  fe  fouftraire  à l’autorité  législative  , ou 
ufurper  aucune  partie  de  fes  fonêlions , ou  enfreindre  fes  Dé- 
crets , 6c  réfîfter  aux  ordres  du  Roi  qui  leur  en  recomman- 
deroit  l’exécution.  Toute  entreprife  de  cette  nature  feroit  de 
leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d’accorder  l’impôt  6c  d'en  fixer  tant  la  quotité  que 
la  durée,  appartenant  exclufivement  au  Corps  législatif,  les 
Administrations  de  département  & de  diftnêl  n’en  peuvent 
établir  aucun  , pour  quelque  caufe , ni  fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  Soit.  Elles  n’en  peuvent  répartir  aucun  au-delà 
des  fommes  6c  du  temps  que  le  Corps  législatif  aura  fixés. 
Elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucuns  emprunts  fans  Son  autori- 
fation.  Il  fera  incefîàmment  pourvu  à l’établiffement  des  moyens 
propres  à leur  procurer  les  fonds  néceffaires  au  paiement  des 
dettes  & des  dépenfes  locales  , 6c  aux  befoins  urgens  6c  im- 
prévus de  leur  département. 

La  Conftitution  ne  feroit  pas  moins  violée,  fi  le  pouvoir 
judiciaire  pouvoit  fe  mêler  des  chofes  d’adminiftration  , 6c  trou- 
bler , de  quelque  manière  que  ce  fût,  les  Corps  adminiftratifsdans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  La  maxime  qui  doit  prévenir  cette 
autre  efpèce  de  défordre  politique,  eft  confacrée  par  l’article 
VII.  Tout  aéfe  des  Tribunaux  6c  des  Cours  de  Juftice,  tendant 
à contrarier  ou  à fufpendre  le  mouvement  de  l’adminiftration  , 
étant  inconstitutionnel  , demeurera  fans  effet , 6c  ne  devra  pas 
arrêter  les  Corps  adminiftratifs  dans  l’exécution  de  leurs  opé- 
rations. 

Les  Administrations  de  département  6c  de  diftriêl  qui  vont  être 
établies , fuccédant  aux  Etats  provinciaux,  auxaffernblées  provin- 
ciales 6c  aux  Intendans  6c  Commiffaires  départis  dans  les  géné- 
ralités, dont  les  fondions  cefferont  aux  termes  des  articles  VIII 
6c  IX,  prendront  immédiatement  la  fuite  des  affaires. 

Il  fera  pourvu  à ce  que  tous  les  papiers  6c  renfeignemens 
nécelTaires  leur  foient  remis , 6c  à ce  que  le  compte  de  la  filia- 
tion de  leurs  départemens  refpe£tifs  leur  foit  rendu. 

Elles  recevront  à l’ouverture , ou  pendant  le  cours  de  leur 
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première  feflion , la  notice  des  objets  dont  il  paroîtra  nécefiaire 
qu’elles  s’occupent  provifoirement  & fans  délai. 

Il  étoit  juffe  de  prévenir  l’embarras  qu’auroient  éprouvé  les 
provinces  qui  ont  eu  jufqu’â  préfent  une  feule  adminiffration  , 
& qui  le  trouvent  divifées  maintenant  en  plufieurs  départemens 
pour  terminer  les  affaires  communes  procédant  de  l’unité  de 
leur  adminiffration  précédente.  Ce  cas  a été  prévu  &:  décidé 
par  le  dernier  article  de  la  feéHon  III  du  Décret.  Chacune  des 
nouvelles  adminiftrations  de  département  établies  dans  la  même 
province , nommera  parmi  fes  Membres , autres  que  ceux  du 
Direêloire , deux  Commiffaires.  Les  Commiffaires  de  tous  les 
départemens  de  la  province  fe  réuniront  & tiendront  leurs 
féances  dans  la  ville  où  étoit  le  liège  de  la  précédente  ad- 
miniffration. Ce  Commiffariat  compofé  des  repréfentans  de 
toutes  les  parties  de  la  province  , s’occupera  de  liquider  les 
dettes  contrariées  fous  l’ancien  régime,  d’en  établir  la  répar- 
tition entre  les  divers  départemens  & de  mettre  à fin  les  anciennes 
affaires.  II  ceffera  auffitôt  que  la  liquidation  & le  partage  auront 
été  faits,  tk  rendra  compte  de  fa  geffion  lorfqu’elle  fera  finie, 
ou  même  pendant  fa  durée , s’il  en  eff  requis , à une  nouvelle 
affemblée  compofée  de  quatre  autres  Commiffaires  nommés  par 
chaque  adminiffration  de  département. 

L’organifation  du  Royaume  la  plus  propre  à remplir  les  deux 
plus  grands  objets  delà  Conftitution,  la  jouiffance  , dès  la  pro- 
chaine législature,  de  la  meilleure  combinaifon  de  reprél'entation 
proportionnelle  qui  ait  encore  été  connue,  & i’établiffement  ^ 
dès  le  moment  aêhiel,  des  Corps  adminiffratifs  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique , font  les  nouveaux  fruits  que  la  Nation 
va  recueillir  de$  travaux  de  tes  Repréfentans.  Elle  continuera  d’y 
reconnoître  leur  refpeêl:  foutenu  pour  tous  les  principes  qui  affu- 
rent  la  liberté  nationale  & l’égalité  politique  des  individus.  L’at- 
tention de  tous  les  Citoyens  doit  fe  porter  en  cet  inffant  fur  la  for- 
mation très-prochaine  des  Adminffrations  de'département  & de 
fkffrift.  L'importance  de  leur  bonne  compofition  doit  rallier, 
pour  obtenir  les  meilleurs  choix , les  efforts  du  patriotifme  qui' 
veille  pour  la  chofe  publique,  & ceux  de  l’intérêt  particulier  qui  fe 
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confond  fur  ce  point  avec  l’intérêt  général.  Le  régime  éleftif  efl 
fans  doute  la  fource  du  bonheur  & de  la  plus  haute  profpérité  pour 
le  peuple  qui  fait  en  faire  un  bon  ufage  -,  mais  il  tromperoit  les 
efpérances  de  celui  qui  ne  porteroit  pas  dans  fan  exécution  cet  ef- 
prit  public  qui  en  eft  famé,  & qui  commande  dans  les  élections , 
le  lacrifice  des  prétentions  perfonnelles , des  liaifons  du  fahg  & 
des  affections  de  l’amitié , au  devoir  inflexible  de  ne  confier 
qu’au  mérite  & à la  capacité , les  fonctions  adminiftratives  qui 
influent  continûment  fur  le  fort  des  particuliers & fur  la  fortune 
de  l’Etat. 

Approuvé  par  le  Roi. 

Signé  LOUIS  : Et  plus  bas,  DE  SaiNT-PriEST. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 
de  la  Cour  Supérieure  provisoire  de  Bretagne, 

Ve  ^publiée  à l' Audience  publique  de  la  Cour , & enregiflrèe 
au  Greffe  d'icelle  ,•  oui  & ce  requérant  le  Doyen  des  Suffit  tu  ts 
du  Procureur  Général  du  Roi , pour  avoir  effet  fuivant  la  volonté 
■de  Sa  Majeflé  t ordonne  ladite  Cour  que  copies  collationnées  de  la- 
dite In  flruclion,  feront  A la  diligence  dudit  Subjlitut  du  Procureur- 
Général  du  Roi , envoyées  aux  Sièges  Préjidtaux  & Royaux  du 
Refjori , pour  y être  pareillement  lues , publiées , enregfirées  & 
affichées , & du  devoir  qu ils . en  auront  fait , tenus  d'en  certifier 
: la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  la  Cour  Supérieure  provijoire , & 
Menues,  le  ib  Mars  ijgo.  Signé  LOUVEL. 


» 


A PxENNES,  chez  la  veuve  de  Franc;.  Vatar  & de  Brute  de  Remur> 
•Imprimeur  du  Roi  & de  la  Cour  Supérieure  provifoire.  17P°* 


